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REPUBLIQUE FRANCAISE




PRÉFET DE LA MANCHE

Cabinet du Préfet

Service Interministériel 

de Défense et de Protection Civiles

N° 

CAHIER DES PRESCRIPTIONS DE SÉCURITÉ

DESTINÉ AUX GESTIONNAIRES DE TERRAINS DE CAMPING
ET DE STATIONNEMENT DE CARAVANES

CAMPING :      


COMMUNE DE :      
PRÉAMBULE

Les inondations consécutives à la tempête Xynthia de février 2010 ont mis en exergue un nécessaire réexamen de la politique de prévention du risque et de la préparation à la gestion de crises concernant les évènements climatiques, notamment ceux liés à la submersion marine.

La prise en compte de ces nouveaux phénomènes dans les différents documents conforte la préparation pour organiser la protection des populations en cas de survenance de l’évènement.

RÉGLEMENTATION :

Décret n° 94-614 du 13 juillet 1994 relatif aux prescriptions permettant d’assurer la sécurité des occupants de terrains de campings et de stationnement de caravanes soumis à un risque naturel et/ou technologique prévisible.

Circulaire du 27 juillet 2011 relative à la prise en compte du risque de submersion marine dans les plans de prévention des risques naturels littoraux.

Arrêtés préfectoraux du 10 janvier 2012 et 4 mai 2012 modifiant la liste des terrains de campings et de stationnement de caravanes à risques naturels et/ou technologiques soumis à des prescriptions d’information, d’alerte, d’évacuation du public en cas de submersion marine.

*

Par ailleurs, ce cahier de prescriptions de sécurité, destiné au gestionnaire de terrains de campings et de stationnement de caravanes, a intégré l’aléa « submersion marine ». Certains établissements sont également soumis au risque « inondation » ou « nucléaire ».

Il appartient au maire, au propriétaire et, éventuellement au gestionnaire, de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des occupants des campings et de procéder à la réactualisation de ce document, avant le début de chaque saison estivale.

Un exemplaire, conjointement signé par les parties concernées, sera transmis à la préfecture de la Manche - service interministériel de défense et de protection civiles.
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PREMIÈRE PARTIE

INFORMATIONS GÉNÉRALES

ET ADMINISTRATIVES

RELATIVES AU TERRAIN

CONSIGNES D’EXPLOITATION PERMANENTES

FICHE ADMINISTRATIVE

DU TERRAIN

Dénomination :      
Adresse :      
Code postal :      

Ville :      
Téléphone :      


Fax :      
Nom du propriétaire et/ou de l’exploitant :      
Adresse du propriétaire et/ou de l’exploitant :      
Superficie :      
Autorisation d’aménager/Permis de construire : Arrêté n°       du      
Classement :
      étoiles pour        emplacements



Arrêté n°       du      
Arrêté portant extension n°       du      
Classement : 
      étoiles pour       emplacements

Période annuelle d’ouverture : 

du       au       (résidents)






du       au       (passagers)
NATURE DES RISQUES AUXQUELS

EST SOUMIS LE TERRAIN

 FORMCHECKBOX 

INONDATION

 FORMCHECKBOX 

TEMPETE/ORAGE

 FORMCHECKBOX 

INCENDIE DE FORET 

 FORMCHECKBOX 

MOUVEMENT DE TERRAIN :

 FORMCHECKBOX 

Glissement 

 FORMCHECKBOX 

Coulée de boue 

 FORMCHECKBOX 

Effondrement de cavité souterraine

 FORMCHECKBOX 

SÉISME

 FORMCHECKBOX 

CANICULE 

 FORMCHECKBOX 

RISQUES LITTORAUX :

 FORMCHECKBOX 

Erosion marine 

 FORMCHECKBOX 

Submersion marine

 FORMCHECKBOX 

RISQUES TECHNOLOGIQUES :

 FORMCHECKBOX 

Industriel

 FORMCHECKBOX 

Transports de matières dangereuses

 FORMCHECKBOX 
 AUTRES (précisez) :
     
Cocher les risques auxquels est soumis le terrain.

VISITES DE LA COMMISSION DE SÉCURITÉ

	Date
	Nom et qualité du président de la commission
	Observations
	Signature

	
	
	
	


SÉCURITÉ DU CAMPING

Responsable sécurité désigné par le propriétaire et l’exploitant : 

Nom :      
Prénom :      
Fonction :      
Localisation précise (préciser si ce responsable est logé sur le camping) :      
Plan d’évacuation approuvé par le gestionnaire le :      
Lieux d’affichage du plan d’évacuation :      
Consignes de sécurité établies dans les langues suivantes et remises à chaque résident dès son installation (français/anglais minimum) :

 FORMCHECKBOX 
 Français  –   FORMCHECKBOX 
 Anglais  -   FORMCHECKBOX 
 Allemand  -   FORMCHECKBOX 
 Espagnol  -   FORMCHECKBOX 
 Néerlandais – 

 FORMCHECKBOX 
 Autre, précisez :      
Groupe électrogène : obligatoire à compter de 250 emplacements
 FORMCHECKBOX 
 Sans objet, sinon renseignez les champs suivants :

Marque :       
Puissance :      
Autonomie :       heures
Mise en route :  FORMCHECKBOX 
 automatique  -   FORMCHECKBOX 
 manuelle
Essais périodiques (jours, dates et heures) :                  
Localisation et accès :      
Eclairage de sécurité: obligatoire à compter de 250 emplacements (éclairage des cheminements d’évacuation - autonomie 8 heures)
Description :      
Implantation :      
Moyens sonores d’alerte :

Description :      
Implantation :       

Diffusion dans les langues :      
Zone refuge : pour les campings soumis au risque de submersion marine
Description :      
Implantation :       
Jalonnement :      
CONSIGNES PERMANENTES

1. S’assurer que les consignes de sécurité sont effectivement remises à chaque résident dès son installation.

2. Procéder périodiquement, à partir de l’alimentation « groupe électrogène », si l’établissement en est pourvu, à des essais d’éclairage de sécurité et des moyens sonores d’alerte.

3. Veiller à la mise à jour du plan d’évacuation en fonction de l’évolution du terrain et s’assurer que son affichage est constant.

4. Tenir rigoureusement à jour le registre des occupants du camping avec indications minimales suivantes : emplacement - période d’occupation - identité des personnes - langue comprise.

5. S’assurer que les accès et les cheminements d’évacuation d’urgence restent libres en permanence.

6. Contrôler, régulièrement, le stock de comprimés d’iode (quantité suffisante pour traiter tous les résidents au plus fort de la saison, date de validité, état de conservation).

7. Se tenir informé quotidiennement des prévisions météorologiques et des horaires & coefficients de marée. Si l’exploitant informe les résidents, il le fait à l’aide des bulletins météorologiques tenus à jour.

DEUXIÈME PARTIE

MESURES RELATIVES À L’INFORMATION

DES OCCUPANTS DU TERRAIN

SÉCURITÉ INCENDIE

N°s d’appel des sapeurs-pompiers : 
18 ou 112
N° d’appel du SAMU : 15
Localisation du centre de secours :      
Code postal :       
Ville :      
Extincteurs : nombre, type (CO2, eau, poudre), localisation et date du dernier contrôle : 

Nombre :       
Type :      
Localisation :      
Contrôlé le :      
Nombre :       
Type :      
Localisation :      
Contrôlé le :      
Nombre :       
Type :      
Localisation :      
Contrôlé le :      
Nombre de points d’eau utilisable par les sapeurs pompiers (poteaux ou réserve incendie [minimum 120 m3], piscine accessible par les engins de secours) et localisation :

Nombre :       
Type :      
Localisation :      
Nombre :       
Type :      
Localisation :      
Nombre :       
Type :      
Localisation :      
CONSIGNES D’ÉVACUATION : 

(à compléter en fonction des risques spécifiques du terrain)

     
     
     
EXEMPLE D’AFFICHETTE

“CONSIGNES DE SÉCURITE INCENDIE”

Si vous êtes le témoin d’un début d’incendie, GARDEZ VOTRE CALME, et faites prévenir IMMÉDIATEMENT la direction du camping qui alertera les sapeurs-pompiers.

Combattez l’incendie avec un extincteur ou un tuyau raccordé à un poste d’eau.

ATTAQUEZ LES FLAMMES PAR LE BAS.
Cette consigne devra être traduite en plusieurs langues et affichée en divers endroits du terrain de camping, notamment dans les zones communes (accueil, sanitaires, salle de convivialité …)

Un document de synthèse devra être remis à chaque occupant du terrain de camping.

EXEMPLE D’AFFICHETTE
“CONSIGNES EN CAS D’ALERTE NUCLÉAIRE”

Le terrain de camping sur lequel vous vous trouvez est situé dans le périmètre du Plan Particulier d’Intervention (PPI)  FORMDROPDOWN 
, soumis au risque nucléaire.
En cas d’alerte, GARDEZ VOTRE CALME, et suivez scrupuleusement les consignes suivantes :


1. Abritez-vous en un bâtiment clos (ne restez pas dans un véhicule, dans une caravane, ni sous une tente) ;


2. Écoutez la radio (indiquer la fréquence de France Bleue) et la télévision (France 3);


3. Respectez scrupuleusement les consignes.

Cette consigne devra être traduite en plusieurs langues et affichée en divers endroits du terrain de camping, notamment dans les zones communes (accueil, sanitaires, salle de convivialité …)

Un document de synthèse devra être remis à chaque occupant du terrain de camping.

EXEMPLE D’AFFICHETTE

“CONSIGNES EN CAS DE

SUBMERSION MARINE”

Le terrain de camping sur lequel vous vous trouvez est situé sur le littoral et soumis au risque de submersion marine.

En cas d’inondation, GARDEZ VOTRE CALME et suivez scrupuleusement les consignes suivantes :


1. Partez à pied


2. N’emportez que vos papiers d’identité, vos devises et vos objets les plus précieux ;



3. Laissez sur place votre véhicule et votre matériel de camping ;



4. Regroupez-vous dans les lieux prévus à cet effet (zone refuge).
Cette consigne devra être traduite en plusieurs langues et affichée en divers endroits du terrain de camping, notamment dans les zones communes (accueil, sanitaires, salle de convivialité …).

Un document de synthèse devra être remis à chaque occupant du terrain de camping.

CONSIGNES DE SÉCURITÉ

EN CAS DE RISQUE NUCLÉAIRE
En cas d’accident nucléaire, tous les résidents devront être alertés et informés par tous moyens d’alerte : sirènes fixes, appel téléphonique automatique, services de secours avec haut-parleur, radio, télévision…

En pareille circonstance, GARDEZ VOTRE CALME et suivez scrupuleusement les consignes suivantes :


1. Abritez-vous en un bâtiment clos. Ne restez pas dans un véhicule, dans une caravane, ni sous une tente ;


2. Écoutez la radio (indiquer la fréquence de France Bleue) et la télévision (France 3);


3. Respectez scrupuleusement les consignes.

Renseignez-vous auprès du gérant du camping de l’emplacement du bâtiment en cas de mise à l’abri.

CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

EN CAS DE SUBMERSION MARINE

Au cas où une submersion marine d’une partie ou de l’ensemble du terrain de camping pourrait se produire et imposer une évacuation, tous les résidents seraient avisés par l’exploitant de la nécessité d’évacuer.

En pareille circonstance, GARDEZ VOTRE CALME, et suivez scrupuleusement les consignes suivantes:


1. Partez à pied ;


2. N’emportez que vos papiers d’identité, vos devises et vos objets les plus précieux ;


3. Laissez sur place votre véhicule et votre matériel de camping ;


4. Regroupez-vous dans les lieux prévus à cet effet (zone refuge).
Consultez dès maintenant le plan d’évacuation du terrain, affiché dans les zones communes (accueil, sanitaires, salle de convivialité, etc...). 

Repérez, à l’avance, votre itinéraire de repli jusqu’à la zone de regroupement. Les itinéraires d’évacuation sont symbolisés par le logo ci-dessous :
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PLAN D’AFFICHAGE

Indiquez sur cette page les emplacements précis d’affichage des consignes de sécurité et du plan d’évacuation.

· ACCUEIL

· BLOC(S) SANITAIRE(S)

· SALLE(S) DE CONVIVIALITE

·      
·      
·      
Afficher les consignes de sécurité et un plan d’évacuation

pour chaque tranche de 5 000 m2

LANGUES DE DIFFUSION DES CONSIGNES


 FORMCHECKBOX 
 Français


 FORMCHECKBOX 
 Anglais


 FORMCHECKBOX 
 Allemand 


 FORMCHECKBOX 
 Espagnol


 FORMCHECKBOX 
 Néerlandais


 FORMCHECKBOX 
 Autres, précisez :      
Cocher les langues dans lesquelles les consignes sont diffusées.

TROISIÈME PARTIE

- PRESCRIPTIONS D’ALERTE - 

RÔLE DES AUTORITÉS
EN CAS DE RISQUE NUCLÉAIRE

1) LE PRÉFET (service interministériel de défense et de protection civiles) :

En cas d’accident nucléaire, au regard de l’expertise technique fournie par l’autorité de sûreté nucléaire et l’exploitant du site nucléaire, le préfet peut décider la mise en préalerte ou alerte des services. Cette action pourra conduire à la mise en œuvre de mesures de protection des populations (mise à l’abri, évacuation). 

Consultez la plaquette d’information disponible à l’accueil du camping.

2) LES AUTORITÉS DE POLICE, GENDARMERIE, SAPEURS-POMPIERS :

Elles sont avisées par le service interministériel de défense et de protection civiles sous forme de message téléphoné.

La préalerte est adressée :

· à l’autorité de sûreté nucléaire

· au directeur de l’agence régionale de santé

· au groupement de gendarmerie

· au directeur départemental de la sécurité publique (police)

· au service départemental d’incendie et de secours (CODIS)

· au sous-préfet de Cherbourg (pour information)

qui mettent en préalerte respectivement leurs brigades ou unités territorialement compétentes.

3) LE MAIRE :

En vertu du décret n° 90-918 du 11 Octobre 1990 relatif à l’exercice du droit à l’information sur les risques majeurs, les maires sont juridiquement responsables.

Dès lors qu’ils sont rendus destinataires d’une alerte nucléaire, il leur appartient de prévenir sans délai, par tous les moyens qu’ils jugent utiles, la population menacée, notamment les gestionnaires de campings, suivant le modèle ci-après.

ANNONCE MÉTÉOROLOGIQUE

Si les renseignements reçus et collectés par le service météorologique font apparaître ou prévoir un risque accru de submersion marine, ce service propose à la préfecture (service interministériel de défense et de la protection civiles) de mettre en préalerte ou en alerte les services chargés de la transmission des alertes météorologiques (services de l’Etat et maires). Cette proposition est faite par téléphone.

1) LE PRÉFET (service interministériel de défense et de protection civiles) :

Au vu des renseignements fournis par le service météorologique et en concertation avec ce dernier, le Préfet décide de lancer la préalerte ou l’alerte.

Il convient de préciser qu’une préalerte de submersion marine peut être décidée par l’autorité préfectorale sur une ou plusieurs zones du département.

2) LES AUTORITÉS DE POLICE, GENDARMERIE, SAPEURS-POMPIERS :

Elles sont avisées par le service interministériel de défense et de protection civiles sous forme de message téléphoné.

La préalerte est adressée :

· au groupement de gendarmerie

· au directeur départemental de la sécurité publique (Police)

· au service départemental d’incendie et de secours (CODIS)

· au sous-préfet concerné (pour information)

qui mettent en préalerte respectivement leurs brigades ou unités territorialement compétentes.

3) LE MAIRE :

En vertu de l’article L. 131-2 du code des communes, les maires sont juridiquement responsables de l’information des populations en période de submersion marine.

Dès lors qu’ils sont rendus destinataires d’une alerte de submersion marine, il leur appartient de prévenir sans délai, par tous les moyens qu’ils jugent utiles, les riverains menacés, notamment les gestionnaires de campings par ordre de priorité d’amont en aval, suivant le modèle ci-après.

FICHE RÉFLEXE DU MAIRE

PRÉVENTION CONTRE LES RISQUES

NUCLÉAIRES ET/OU DE SUBMERSION MARINE
(à établir et à conserver par le maire, ses adjoints ou toutes autres personnes désignées)

Campings
Téléphone

-      
(      
-      
(      
-      
(      
-      
(      
-      
(      
-      
(      
-      
(      
Loueurs d’embarcations
Téléphone

-      
(      
-      
(      
-      
(      
-      
(      
-      
(      
Autres riverains directement menacés
Téléphone

-      
(      
-      
(      
-      
(      
-      
(      
-      
(      
RÔLE DU GESTIONNAIRE FACE À UNE PRÉALERTE DE SUBMERSION MARINE

Dès qu’il est avisé d’une préalerte de submersion marine par le maire, une autorité de police ou de gendarmerie ou par les sapeurs-pompiers, le gestionnaire doit :

1.
S’assurer du bon fonctionnement, à partir du groupe électrogène s’il existe, du système d’alerte sonore et de l’éclairage de sécurité ;

2.
Vérifier la liaison téléphonique en direction de la gendarmerie ou de la police, des sapeurs-pompiers et de la mairie ;

3.
A partir du registre, recenser de la manière la plus exhaustive possible les occupants du terrain ;

4.
Préparer une éventuelle évacuation conformément au plan prévu ;

5.
S’assurer que les points de regroupement sont parfaitement accessibles ;

6.
Réunir le matériel et le personnel nécessaires pour aider à l’évacuation éventuelle ;

7.
Refuser l’installation de nouveaux résidents ;

8.
Suivre l’évolution des prévisions météorologiques.

RÔLE DU GESTIONNAIRE FACE À

UNE ALERTE DE SUBMERSION MARINE
Informé par le maire, une autorité de police ou de gendarmerie ou par les sapeurs-pompiers, d’une alerte de submersion marine, le gestionnaire doit :

1.
Mettre en oeuvre le groupe électrogène s’il existe et y connecter l’éclairage de sécurité et les moyens sonores d’alerte ;

2.
Informer les résidents de la crue et/ou de la submersion marine, plus particulièrement ceux qui sont aux abords immédiats de la zone inondable du terrain ;

3.
Leur rappeler, en plusieurs langues, les consignes d’évacuation et l’ordre dans lequel cette évacuation devrait être effectuée.

QUATRIÈME PARTIE

- PRESCRIPTIONS D’ÉVACUATION -

PLAN D’ÉVACUATION APPROUVÉ

(à joindre à ce document)

Etabli à l’échelle 1/500ème au moins et affiché près du bureau d’accueil et en divers endroits du camping, le plan d’évacuation devra comporter impérativement les indications suivantes :

· Désignation des emplacements tel que matérialisés sur le terrain,

· Ordre d’évacuation des emplacements,

· Fléchage du sens d’évacuation suivant le logo ci-dessous,

· Aires de regroupement,

· Zones de refuge

· Points lumineux,

· Dispositif sonore d’alerte (haut-parleur).

Fléchage du sens d’évacuation :

Il sera installé dans les allées prévues à cet effet à une hauteur de 1,75m maximum et disposé, de façon adéquate, selon la configuration du terrain, sur des panonceaux de couleur blanche, les logos de couleur verte et/ou bleue, suivant le modèle ci-dessous :

[image: image2.png]
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RÔLE DU GESTIONNAIRE

EN CAS DE RIQUE NUCLÉAIRE

(MISE À L’ABRI)
La mise à l’abri peut être décidée par le préfet, puis relayée sur le terrain auprès de la population par le maire, les services de police ou de gendarmerie, les sapeurs-pompiers, voire le gestionnaire lui-même.

Dans ce cas, les consignes suivantes devront être impérativement observées :

1.
Informer les résidents de la décision, en plusieurs langues ;

2.
Leur rappeler, en plusieurs langues, les consignes à respecter ;

3.
Les inviter à se regrouper dans un bâtiment en dur et clos.

RÔLE DU GESTIONNAIRE 

EN CAS DE RISQUE NUCLÉAIRE

(ÉVACUATION DE LA POPULATION)
L’évacuation de la population peut être décidée par le préfet, puis relayée sur le terrain auprès des résidents par le maire, les services de police ou de gendarmerie, les sapeurs-pompiers, voire le gestionnaire lui-même.

Dans ce cas, les consignes suivantes devront être impérativement observées :

1.
Informer les résidents de la décision, en plusieurs langues

2.
Leur rappeler, en plusieurs langues, les consignes d’évacuation :

. soit ils utilisent leurs véhicules en suivant un itinéraire conseillé ;

. soit ils rejoignent le lieu de regroupement pour évacuer par bus.
RÔLE DU GESTIONNAIRE 

EN CAS DE SUBMERSION MARINE

(ÉVACUATION DE LA POPULATION)
L’évacuation du terrain peut être décidée par le Maire, une autorité de police ou de gendarmerie, les sapeurs-pompiers, voire le gestionnaire lui-même.

Dans ce cas, les consignes suivantes devront être impérativement observées :

1.
Informer les résidents de la décision, en plusieurs langues ;

2.
Leur rappeler, en plusieurs langues, les consignes d’évacuation à pied ;

3.
S’assurer que tous les résidents ont parfaitement compris la décision d’évacuer ;

4.
Les canaliser dans leur déplacement jusqu’au point de regroupement ;

5.
Veiller à ce que les emplacements menacés soient vides de tout occupant ;

6.
S’assurer de l’évacuation complète du camping ;

7.
Informer le maire des opérations en cours lorsque la décision est prise par le gestionnaire ;

8.
En cas d’opérations d’évacuation décidées par une autorité, le gestionnaire doit informer le maire lorsque son établissement est effectivement évacué.

Cahier de prescriptions de sécurité du camping      
sis      
sur la commune de      .

Fait à      
le      

Gestionnaire
Propriétaire


(si différent du gestionnaire)


(Signature)
(Signature)
Maire

(Signature)

NB : Document à actualiser avant le début de chaque saison estivale et à retourner signé au service de défense et de protection civiles de la préfecture de la Manche.
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